
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFECTURE DE LA LOIRE Le AP 
42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 

Telephone : 77-33-4245 

12 (04) 3 
  

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

ET DE LA RÉGLEMENTATION 
Le Préfet de la Loire, 

Chevalier de la Légion d'Honneur. 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

  

Poste Téléphonique intérieur 
à eppeler: 4124 

16493 

VU la loi du 19 Juillet 1976 relative aux installations classées pour la 

protection de l'environnement, modifiée, 

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi 

du 19 Juillet 1976 précitée et du titre ler de la loi du 16 décembre 1964 relative 

au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, 

VU la demande présentée par, la SARL CASTAGNIER PERRET, dont le siège social 

est situé à SAVIGNEUX EN FOREZ, 23 Rue de l'Agriculture, en vue d'obtenir l'autorisa- 

tion d'exploiter un chantier de stockage de métaux ferreux et non ferreux à SAVIGNEUX 

EN FOREZ "Zi du Champ de Mars", 

VU les plans et autres documents annexés à cette demande, 

VU le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, en application de l'ar- 

ticle 5 de la loi du 19 juillet 1976 susvisée et conformément aux dispositions des 

articles 6, 6 bis et 7 du décret du 21 septembre 1977, 

VU l'arrêté préfectoral du 7 Novembre 1988 portant sursis à statuer, 

VU les avis émis par 

— M. le Directeur régional de l'industrie et de la recherche, Inspecteur des ins- 

tallations classées, dans son rapport de présentation au conseil départemental 

d'hygiène du 8 Novembre 1988 

le Directeur départemental de l'équipement, le 21 Juillet 1988 

le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, le 18 Juillet 1988 

le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, le 20 Juillet 1988 

le Directeur départemental de la protection civile,le 30 Juin 1988 

le Directeur départemental du travail et de l'emploi, le 26 Juillet 1988 

le Sous-Préfet de MONTBRISON, le 17 Août 1988 

I 
Z
E
 

EX 
Z 

x 
x 

— le Conseil Municipal de SAVIGNEUX dans sa séance du 27 Juin 1988 

— le Conseil Municipal de MONTBRISON dans sa séance du 29 Juin 1988 

— le Commissaire Enquêteur 

— le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 6 Décembre 1988, 

&. CONSIDERANT que cette installation est soumise à autorisation et qu'il convien 

de lui imposer des prescriptions particulières, 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire. 

sfr





ARTICLE I : INSTALLATIONS AUTORISEES 
  

1. La Société SARL CASTAGNIER PERRET 

est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune de 
SAVIGNEUX 

dans l'enceinte de son établissement situé "Z.T. du Champ de Mars" 
(lot n° 20 sur partie de la parcelle cadastrée Section C3 n° 680 

- cadastre 1986 -)les installations suivantes 

  

DESTGNATION DES INSTALLATIONS |VOLUME DES ACTIVITES |RUBRIQUES DE LA|A ou Î 
ET DES STOCKAGES NOMENCLATURE D | 

Stockage et activité de 
récupération de déchets de Surface de stockage 286 E 
métaux ferreux et non 1900 m2 
ferreux 

        j
e
 
—
 

  

2. Cette autorisation est accordée aux conditions du dossier de la 

demande et sous réserve du respect des prescriptions du présent 
arrêté. 

3. Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à 
l'exception de celles pour lesquelles un délai est explicitement pré- 

vu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions 

entraîne l'abrogation de toutes les dispositions antérieures, con- 
traires ou identiques, qui ont le même objet.





ARTICLE TT : PRESCRIPTIONS 

T - EMPLACEMENTS - 

1°/ Le chantier sera situé et installé conformément aux plans 
Joints à la demande d'autorisation. 

291 Un emplacement spécial sera réservé pour le dépôt et ja 
préparation 

a- des objets suspects et volumes creux, non aisément iden- 
tifiables, ainsi que les volumes creux, clos, ne présentant aucun dispositif 
d'ouverture manuelle (couvercle etc...)en vue de leur remplissage ou de leur 
vidange, 

b- des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture 
manuelle (couvercle, etc...) en vue de leur remplissage où de leur vidange 
(bidons, enveloppes métalliques diverses ainsi que les tubes de formes 
diverses susceptibles de contenir des produits dangereux). 

IT — AMENAGEMENT DU CHANTIER ET IMPLANTATION DE MATERIELS — 

1°7 a- Afin d'en interdire l'accès, le chantier sera entouré 
d'une clôture efficace et résistante, d'une hauteur minimale de ? mètres. 

b- Aux endroits où la clôture prévue à l'alinéa précédent ne 
masquera pas suffisamment le dépôt, celle-ci sera doublée par un rideau 
d'arbres à feuillage persistant. 

c- Aucune épave, ni ferraille ne devront être stockées hors 
des limites du chantier. 

2°/ En l'absence de gardiennage, toutes les issues seront fermées 
à clef, en-dehors des heures d'exploitation.
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3°/ A l'intérieur du chantier, une ou plusieurs voies de 

circulation seront aménagées à partir de l'entrée jusqu'au poste de 

réception et en direction des aires de dépôt. 

#$/ a- Les machines et matériels fixes seront implantés dans 
les zones du chantier les plus éloignées des habitations. 

b- Ils seront installés de façon que les vibrations 

transmises par le sol ne soient pas susceptibles de gêner le voisinage. 

5°/ Le sol des emplacements spéciaux prévu au paragraphe I 
sera imperméable et formera cuvette de rétention. 

b- Des dispositions seront prises pour recueillir, avant 

écoulement sur le sol, les hydrocarbures et autres liquides pouvant se 

trouver dans tout conteneur ou canalisation. 

6°/ a- Des dispositions seront prises pour recueillir, avant 

écoulement sur le sol, les hydrocarbures et autres liquides pouvant se 

trouver dans tout conteneur et canalisation. En particulier, les véhicu- 

les destinés au démontage ne seront stockés qu'après vidange du réservoir 
de carburant et éventuellement des moteurs et boîtes de vitesses ainsi 

qu'après enlèvement des batteries. 

b- Des récipients ou fûts étanches seront prévus pour 
déposer les liquides, huiles, etc... récupérés. Ils seront stockés en 

attente d'enlèvement périodique régulier sur une aire bétonnée formant 

cuvette de rétention. 

1°/ Les locaux d'exploitation et postes de travail seront 
aménagés conformément aux dispositions de la législation du travail et de 

la santé publique’. 

XXT - PREVENTION DES NUISANCES 

1°/ Bruit 

a- Les installations seront construites, équipées et exploi- 

tées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage où constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'instruction ministérielle du 20 août 

1985 relatives au bruit des installations relevant de la loi sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement lui sont 

applicables (copie ci-jointe). 

b- Les véhicules et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement devront être conformes à la règlementation 
en vigueur (les engins de chantier à un type homologué au titre du décret 

du 18 avril 1969). 

c- L'usage de tous appareils de communication par voie 

acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs etc...)gênants pour ie 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 

la prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

d- Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se 

fera en se référant au tableau ci-joint, qui fixe les valeurs 

correspondantes des niveaux acoustiques limites admissibles.





  

Niveau limite en dB(A) 

Jour : de 6H à Th et 20H à 22H ainsi : Nuit 
ique les dimanches et jours fériés: 

en limite de : 60 : 55 : 50 
propriété : : : 

  

e- L'Inspection des Installations Classées pourra demander que 
des contrôles de la situation acoustique soient effectués par un organisme 
qualifié dont le choix sera soumis à son approbation. Les frais en seront 
supportés par l'exploitant. 

2°/ Pollution des eaux 

a- Les liquides, qui seraient accidentellement répandus sur les 
emplacements spéciaux prévus au paragraphe I, seront collectés et stockés 
comme il est précisé au paragraphe II.6°. 

b- Les eaux pluviales des aires de stockage seront collectées dans 
un bassin de rétention et feront l'objet d'un déshuilage avant rejet. 

c- Le séparateur d'hydrocarbure mis en place sera dimensionné en 
fonction de la pluviosité maximum et de la capacité du bassin de rétention 
prévu. Il sera régulièrement entretenu et purgé : les produits récupérés 
seront stockés selon les prescriptions du paragraphe II.6°. 

d- L'effluent global rejeté par l'entreprise sera conforme à 
l'Instruction du 6 juin 1953 relative au rejet des eaux résiduaires. La 
Concentration en hydrocarbures sera inférieure À 20 mg/1 (Norme NFT 90.203). 
(copie ci-jointe)





3°/ Déchets 

A - Dispositions générales applicables à tous les 

déchets (inertes, banals et spéciaux) 

a) Tous les déchets produits par l'établissement 

devront être éliminés dans des conditions propres à assurer la protection de 

l'environnement. 

T1 seront éliminés dans des installations régu- 

lièrement autorisées à cet effet au titre de la législation des Instal- 

lations Classées pour la Protection de l'Environnement. 

L'exploitant devra présenter, à la demande de l'Ins- 

pecteur des Installations Classées, la justification des moyens d'élimination 

des stériles et pneumatiques, huiles et graisses, produits pétroliers, 

produits chimiques divers, pendant une durée d'un an. 

{1 notera la nature et les quantités de produits 

éliminés. 

b) Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque 

nature qu'ils soient est interdit. 

ce) L'exploitant mettra en place un ou plusieurs parcs 

à déchets. 

ä} Dans l'attente de leur élimination toutes 

précautions (fréquence ‘d'enlèvement, aire étanche ...) seront prises pour que 

les dépôts de déchets ne soient pas à l'origine d'un danger ou d'une gêne 

pour le voisinage, notamment par des odeurs ou d'une pollution des eaux 

superficielles où souterraines. 

e) Des mesures efficaces de protection contre la 

pluie et de prévention des envols seront prises. 

f) Tout véhicule automobile hors d'usage ne devra pas 

séjourner en l'état, sur un chantier, plus de trois mois. 

B - Dispositions particulières applicables aux déchets spéciaux 

a) Identification 

Les déchets industriels spéciaux au sens du décret 

n° 77-974 du 19 août 1977 produits par l'établissement feront, par type, 

l'objet d'une fiche d'identification. Celle-cf précisera notamment, le 

classement du déchet suivant la nomenclature nationale, les indications 

permettant son identification et toutes fnformations utiles à son élimination 

conformément aux dispositions de la loi du 15 juillet 1975 et de ses textes 

d'application.





Cette fiche sera communiquée à l'éliminateur et une 
copie en sera tenue à disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

En cas de besoin, les éléments à reporter sur les 
fiches d'identification seront complétés ou réduits à la demande de 
l'Inspecteur des Installations Classées où avec son accord. 

b) Stockage 

Les déchets pourront être conditionnés dans des 
füts ou emballages vides ayant servi à contenir d'autres produits (matières 

premières notamment) sous réserve 

qu'il ne puisse y avoir de réaction dangereuse entre les déchets et les 

résidus que peut contenir le fût ou l'emballage. 

que les fûts et emballages soient identifiés par les seules indications 

concernant les déchets qu'ils contiennent. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

-— 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle 
pourrait contenir et résister à la pression des fluides. 

c} Elimination 

Conformément à l'Arrêté du H janvier 1985 relatif au 
contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances, 
l'exploitant sera tenu d'émettre un bordereau de suivi selon le modèle 

figurant en annexe 2 de l'arrêté sus-visé. (dont copie ci-jointe) 

L'élimination de ces déchets fera l'objet d'une 

comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'Inspecteur des 

Installations Classées, À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre 

mentionnant pour chaque type de déchets 

- origine, composition, quantité ; 

- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement ; 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

Les documents justificatifs de l'exécution de 
l'élimination de ces déchets seront annexés au dit registre et tenus à la 
disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Le Un état récapitulatif de ces données sera trans- 
dts à l'Inspecteur des Installations Classées à sa demande et dans les formes 

et délais qu'il fixera. 
A.





A°/ Pollution de l'atmosphère 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

Des mesures seront prises pour éviter la dispersion des poussières 

en particulier les voies de circulation seront entretenues et arrosées en 

saison sèche en tant que de besoin. 

5°/ Incendie 

a) Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à 
s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 

b) Les bâtiments et les dépôts seront accessibles facilement par 
les Services de Secours : les aires de circulation seront aménagées pour que 

ies engins des Services d'Incendie puissent évoluer sans difficulté. 

c) L'installation électrique et le matériel utilisé seront 
appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

d) La quantité de stériles (matières plastiques, cuirs, crins, 
bois, fibres textiles, etc... les produits en caoutchouc, pneumatiques 

notamment, n'étant pas considérés comme stériles) sera limitée à 5 m3. 

e) Chaque dépôt de pneumatiques sera limité à 5 m3. Les dépôts 
seront distants les uns des autres d'au moins 15 m.Une voie de circulation de 

largeur minimale de 8m-sera prévue autour de chaque dépôt. 

f) Dans le cas où les véhicules automobiles sont découpés au 
chalumeau, ils devront être préalablement débarrassés de toutes matières 
combustibles et liquides inflammables. 

&) Les opérations de découpage au chalumeau ne pourront être 
effectuées à moins de 8 m des dépôts prévus au paragraphe I ainsi que des 
dépôts de pneumatiques et en général de tous dépôts de produits inflammables 
ou matières combustibles, 

h) I1 est interdit de fumer à proximité et sur les zones 

- prévues au paragraphe I 

- réservées aux dépôts de stériles, pneumatiques, 
liquides inflammables 

Cette interdiction, précisée dans le règlement du chantier , sera 
affichée sur les lieux de travail aux postes ci-dessus indiqués.
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f) Dès qu'un foyer d'incendie sera repéré, 11 devra être immédia- 
tement et efficacement combattu. 

&) L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte 

contre l'incendie, adaptés aux risques à défendre et au moins 

- d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 4 à raison de 2? appareils au 

minimum par atelier, magasin, entrepôt... 

— d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux 

et machines électriques. 

- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installa- 
tions de stockage et d'utilisation de liquides et gaz inflammables et 

en particulier de 

2 extincteurs au poste de vidange des réservoirs des 

véhicules, 

1 extincteur portatif par poste de découpage au chalumeau. 

- de caïisses où seaux de sable près des postes de stockage ou d'utilisation 

de liquides inflammables. 

- d'une bouche à incendie. 

Tous les extincteurs devront porter la marque NF MIH, ils seront 

placés en des endroits signalés et parfaitement accessibles. 

h) Le matértel électrique et les moyens de secours entre 
l'incendie feront l'objet de vérifications périodiques ; il conviendra, en 

particulier, de s'assurer du bon fonctionnement permanent de tous les organes 

nécessaires à la mise en oeuvre des dispositifs de sécurité, 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de 
l'inspecteur des Installations Classées. 

i) Des consignes d'incendie seront établies:elles seront affichées 

ainsi que les numéros de téléphone et adresse du centre de secours le plus 

proche, près de l'accès au chantier et dans les locaux de gardiennage et 

d'exploitation. 

6°/ Rongeurs - Insectes 

a) Le chantier sera mis en état de dératisation permanente :; les 
factures des produits raticides ou le contrat passé avec une entreprise 

spécialisée en dératisation seront maintenus à la disposition de l'Inspecteur 

des Installations classées pendant une durée d'un an. 

b) La démoustication sera effectuée en tant que de besoin.
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7°/ Protection des eaux potables 

En cas d'utilisation d'eaux industrielles, un ou plusieurs 

réservoirs de coupure ou bac de disconnection ou tout autre équipement 

présentant des garanties équivalentes seront installés afin d'isoler les 

réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de produits non 

compatibles avec la potabilité de l'eau dans les réseaux d'eau potable. 

8°/ Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'industrie} devra se conformer à la règlementation concernant 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs et notamment 

- l'aération (art. R 232 - 1 à 4), 

- les machines et appareils dangereux (art. 233 - 2 à 13), 

- l'installation électrique (décret du 23 août 1947). 

9°/ Libération et nettoyage des terrains de la Z.I. des Granges 

Les ferrailles et autres matériels stockés sur les terrains situés 
sur la Z.I. des Granges devront être transférés ou éliminés dans un délai 
n'excèdant pas À mois à compter de la date de notification du présent arrêté.
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ARTICLE III 

Aucune modification ne pourra être apportée à cette installation si elle 

est de nature à en augmenter les inconvénients. 

ARTICLE IV 

Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant le délai de 

deux ans, une nouvelle autorisation serait nécessaire. 

ARTICLE V 

Si des accidents ou des incidents survenus du fait du fonctionnement 

de l'installation autorisée sont de nature à porter atteinte aux intérêts mention- 

nés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976 (commodité du voisinage, santé, 

sécurité, salubrité publiques, agriculture, protection de la nature et de l'Envi- 

ronnement, conservation des sites et monuments), l'exploitant devra en aviser, 

sans délai, l'inspection des installations classées. 

ARTICLE VI 

Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel exploitant 

où son représentant, devra en faire la déclaration au préfet, dans le mois qui 

suite ia prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE VII 

Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était 

autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet dans le mois qui suit cette 

cessation. Il devra, en outre, remettre le site de l'installation dans un état 

tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 

ler de la loi du 19 Juiilet 1976. 

ARTICLE VIII 

Le bénéficiaire se conformera aux lois et règlements intervenus ou 

à intervenir sur les installations classées pour la protection de l'Environnement. 

En outre, l'Administration se réserve le droit de prescrire en tout 

temps, toutes mesures où dispositions additionnelles aux conditions énoncées au 

présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien des intérêts mention- 

nés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE IX 

Les droits des tiers sont formellement réservés.
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ARTICLE X 

La présente autorisation est uniquement accordée par application des 

règlements sur les installations classées pour la protection de l'Environnement. 

En conséquence, elle n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire des obliga- 

tions ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois ou règlements. 

ARTICLE XI 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions 

auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, de façon visible, 

dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE XII 

M. le Sous-Préfet de MONTBRISON, M. le Directeur Régional de l'Industrie 

et de la Recherche, Inspecteur des Instatlations Classées, M. le maire de SAVIGNEUX 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 

une ampliation restera déposée en mairie où tout intéressé aura le droit d'en pren- 

dre connaissance. Un extrait sera affiché pendant une durée minimun d'un mois à la 

Mairie. Il sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité. 

Un avis sera inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux 

diffusés dans tout le département. 

  

Fait à SAINT-ETIENNE, le À È AN $ 
MARI 

Fourlle bréfet. 

"4 seAdfairh Généra 
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ANNEXE 2 DE L'ARREIE MINISIERIEL DU 4 JANVIER 1985 

MINISTERE CHARGE DE L'ENVIRONNEMENT 

Bordereau de suivi de déchets industriels 

  

A. - lRODUCTEUR 

      

HAISON SOCAALT fe: 
au t 

Ftenssn 

Febphons 
Dar 

  

Rss VISA 
sante maya du transpieet 

fit SIRET 

DESIGNATION DU DECHET Code aomenctature (2) {5j Nom de la matigra-d'assimilatron {1] N° de groupe 

  

  

  

CI sounds À aies CONSISTANCE DU 

les condihons er 

C3 goue LC. Ponwauts 

    » dessous jure 
dut 

ste l'exacutude des renseigne 
ranspart selon des dispautens du tr 

pour     
mit 
ete 

        

» de renuse au transpont 

           

  

  

  

O que 

  

DÉCHET 
_ 

ÊJ cranutss ou vouden 
CT Pompaut récnsuttou 

C3 panorama 

MT Du D au D cxane [ae C3 wonsonne 
EN 

nombre Peécisar nombee 

  

ELIMINATION FINALE Installation prévue Ne du cerifeat d'acespration 

  

  

OU DÉCHET proalable 

Adresse 

BR - COLLECTEUR : TRANSPORTEUR 

RAISON SOCIALE Ayant pus connaissance des indications STOCKAGE Quanute transportée 

ct dessus 
Adresse 5 se 

Date 
fe SIRET Non 

visa t 

Telephone     
  

€ DESTINATAIRE 

  

RAISON SOCIALE Refus de pnse en charge le 

Adresse Monts 

félephone 

Yelex 
VISA 

Responsable 

N° SIRET   

Dertets pris an charge le 

En vue de l'operatran designee ci-dessous 

  

VISA 
Quanute reçue 

  
  

OPERATION PREVUE 
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MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT 

  

Arrèté du 29 eoût 1858 rolatit eux bruits sérions émis 

dans l'onvironnement par tes Installations 

cisosées pour la protection de l'environnement 

X 
Le ministre de l'environnement, 

Vu la loi ne 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations 

classées pour la protection de l'environnement, et notamment +0n 

article 7: 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 ec embre 1977 pris pour l'applica 

tion de la lol ne 76-663 du 19 juillet 1976 rolative aux installations 

classbes pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des installations dassbes en date du 

10 juille 1985 ; 

Sur proposition du directeuf de la prévention des pollutions, 

  

Are : 

ut. ts, - Les dispositions de l'instruction technique jointe au 

présent arrêté fixent les normes d'émission sonore que doivent res- 

pocter les installations soumises à le législation des installations 

classées pour la protection de l'environnement ainsi que La méthodo- 

logie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits »ériens 

émis par une ou plusieurs sources appartenant à ccs installations. 

Art 2 - Dans les arrêtés et instructions 8e référant 4 la circulaire 

du 21 juin 1976, la mention du présent arrêté est eubatituée à celle 

de l'instruction du 21 juin 1976. 

Ant 3. - Le directeur de Îa préveation des pollutions est chargé 

de l'exboution du présent arrèté, qui sers publié au Journal officiel de 

le République française. 

Fnit À Paris, Le 20 roût 1985 

HUGUETTE BOUCHARDEAU
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Instruction relative aux bruits aériens 
émis dans l’environnement par les installations classées 

Domaine d'application 

La prèsente instruction s'applique aux installations relevant de la 
loi no 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de Î environnement. 

Objet de l'instruction 

La présente instruction 4 pour objet la détermination de la métho- 
logie à mettre en œuvre pour l'évaluation des effcts sur l'environne- 
ment des bruits aériens ém.: par une ou plusieurs sources sonores 
appartenant à une installation classée pour la protection de l'envi- 
ronnement, 

Les effets sur l'environnement du bruit présentent un caractère 
subjectif qui varie suivant les personnes ou les groupes de personnes! 
et les situations. i 

La présente instruction constitue un outil permettant l'évaluation! 
d’une situation. Cependant, une partie importante du problème nel 
peut être résolue que sur le site par l'inspecteur chargé du contrôle! 
qui l'appreciera, suivant la diversité des situations rencontrées. | 

C'est donc en fonction des circonstances particulières aux cas, 
d'espèces que l'appréciation des effets du bruit doit être faite, ! 

La présente instruction a pour finalité de rechercher la protection 
des riverains des installations classées sans imposer Pour autant aux. 
industriels des prescriptions qui seraient icréalisables. 

Présomption d'une nuisance sonore 

L'appréciation des effets du bruit perçu dans l'environnement est 
faite par référence aux résultats de mesures acoustiques. 

Ces mesures sont e[fectuées dans les conditions indiquées à l'an- 
nexe 2. 

L'élément de base est le niveau de pression accoustique continu! 
équivalent pondéié A, exprimé en décibels LA{t, à) sur une 
période spèclique {périude de référence : T). 

Sile Leq est un paramètre important pour l'appréciation des effets 
des nuisances sonores dans l'environnement, d'autres paramètres, 
interviennent, notamment la composition spectrale du bruit, la répar- 
tition dans le temps des différents bruits partiels de niveaux diffé 
remts ou non, la signature du bruit, l'émergence, les habitudes 
locales, la période de la journée, l'implantation géographique, Les 
conditions psyÿcho-sociologiques. 

Tous Les bruits, en fonction de leur spectre, ne sont pas perçus de 
la même façon dans l'environnement. Par exemple, à niveau égal, le 
bruit émis par le passage des trains est souvent mieux admis par Les 
riverains que le bruit des discothèques. 

Pour ces motifs, le domaine d'application de la présente instruc- 
tion est hinitée aux seules installations classées. 

On considère qu'il y a présomption de nuisance acoustique lors- 
qu'une des condiuons ci-dessous est vérifiée : 

1. Les niveaux fimites admissibles (Limie), déterminés comme 
indiqué ci-après, sont dépassés ; 

2. L'émergence {e) par rapport au niveau sonore initial (LT) 
dépasse la valeur de 3 BA. 

PREMIÈRE PARTIE 

Installations nouvelles 

Instruction du dossier du pétitionnaire 

LL L'installation sera dans un immeuble habité 
ou occupé par des tiers 

Les niveaux limites admissibles de bruit et les mesures acoustiques 
concernent globalement tant les bruits transmis par voie aérienne 
que ceux transmis éventuellement par voie solidienne. 

, Les niveaux limites admissibles de bruit (Limie) à retenir à l'inté 
rieur des locaux habités ou occupés par tiers ne doivent pas 
dépasser : 

LIL, Cas des locaux d'habitation, de soins, de repos, d’enseigne- 
ment : 

35 dBA de jour ; 
30 dBA de nuit et en période intermédiaire. 

1.1.2. Cas des locaux à activité de type tertiaire : 
45 BA pour toutes les périodes de la journée. 

1.1.3. Cas des locaux industriels non bruyants : 
55 dBA pour toutes les périodes de ta journée. Ce niveau 

peut être augmenté après consultation des parties. 
Les mesures svnt faites fenêtres fermées sauf cas particuliers 

(eat pour | Ge l'annexe 2). 
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1.2. L'installation sera située à l'extérieur 
d'un immeuble habité ou occupé par des tiers 

‘Les niveaux limites admissibles de bruit et les mesures acoustiques 
concernent globalement tant les bruits transmis par voie aérienne 

Îque ceux transinis éventuellement par voie solidienne. 
Î Les niveaux limites de bruit (Limne) à respecter en limite de 
|propriété de l'installation projetée sont calculés à partir d'une valeur 
!de base fixée pour le champ sonore extérieur à 45 dBA, à laquelle 
on ajoutera les termes couectifs CT et CZ (vüir tableaux E et 2, 
crapies). 

Limite = 45 dBA + CT + CZ. 

12.1. Correction CZ : 

La vateur CZ à retenir tient compte du type de zone existant 
ou prévisible au moment de l'implantation de l'installation. 

Le choix du type de zone prend en compte la nature de 
l'occupation des terrains avoisinant l'installation projetée. 

Dans le cas de zones qui ne sont pas visées dans le tableau 2, 
le terme correctif CZ est fixé en fonction des circonstances 
locales. Dans ce cas, il appartiendra à l'inspecteur des installa- 
tions classées de procéder au choix de la zone à retenir par 
comparaison avec les nuisances engendrées par les différentes 
zones prévues au tableau 2. 

1.2.2, Correction CH 

Le choix de l'horaire correspondant aux heures de jour 
(ouvrable) de nuit et intermédiaire (matinée, soirée, jour férié) se 
fait en tenant compte des us et coutumes locaux. 

On admettra, en général : 

Période de jour, pour les jours ouvrables : 
20 heures : 

Périodes intermédiaires, pour les jours ouvrables : 6 heures à 
7 heures, 20 heures à 22 heures ; pour les dimanches et les jours 
fériés : 6 heures à 22 heures ; 

Période de nuit, pour tous les jours : 22 heures à 6 heures. 

7 heures à 

  

Une évaluation prévisionnelle du niveau acoustique pourra être 
requise de l'auteur d'une demande d’autorisation lors de l'instruction 
de son dossier. Les niveaux de bruit seront déterminés aux limites 
de propriété de l'établissement de tele sorte qu'en aucun point situé 
à l'extérieur de ces limites ils ne dépassent le niveau limite admis- 
sible de bruit (Limite) en tenant éventuellement compte de l'utilisa. 
tion prévisible des sols. 

Si l'installation projetée comporte des sources sonores situées en 
hauteur, par exemple sur des toitures, sur des cheminées ou au 
sommet des silos, l'étude prévisionnelle doit en tenir compte pour 
leur impact éventuel sur l'environnement, Dans ces cas, la propaga- 
tion du bruit peut se faire parfois à longue distance, suivant des 
voies de propagation particulières, notamment en fonction de la 
itopographie et de la météorologie. Par contre, l'émision de bruit vers 
les locaux habités proches du bas des émetteurs peut être plus faible. 

Dans toute zone où plusieurs implantations bruyantes sont envi- 
sagées dont les effets acoustiques vont s'ajouter, il convient de tenir 
compte de cette situation pour prévoir une répartition de la marge 
d'augmentation de niveau éventuellement disponible, 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les 
engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent 
être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 69-380 du 18 avril 
1969). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique 
(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pour le voisinage 
est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la pré- 
vention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents, 

13. Modalités d'application et de contrôle 

!  L'inspecteur des installations classées pourra demander que des 
contrôles de La situation acoustique soient effectués par un orga- 
inisme ou une personne qualifiés dont le choix sera soumis à son 
; approbation. 

Î Ces contrôles pourront notamment être demandés après mise en 
route effective de l'installation ctassée. 

Les contrôles du respect des niveaux limites admissibles se feront 
en des points de mesure choisis par l'inspecteur des installations 
classées. Le nombre et l'emplacement de ces points figurent dans 
l'arrêté d'autorisation (voir annexes 2 et 3). 

| Le choix de ces points se fera si possible en accord avec les 
parties intéressées et de telle façon que les niveaux sonores mesurés 
pérmeitent d'apprécier si une nuisance existe pour l'ensemble de la 
zone habitée environnante (y compris les zones constructibles), Les 
points de contrôle choisis devront rester libres d'accès en tout temps. 

Les frais de contrôle seront supportés par l'exploitant.
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Terme correctif C: 

En cas de présence de sons purs, il convient d'ajouter au 
Lacqqu,u) la correction C; déterminée comme indiquée au 
tableau 4 avec D: = rapport entre la durée At: de l'opération 
avec présence de sons purs et la période de référence t - ti, 

TABLEAU 4 
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D: (000) | TERME CORRECTIF Cr 

| 
  

Quel que soit le pourcentage + 5 d8A     
  

  

(ace) Di = —& x 100 

2.2.3. Niveau de réception 

Le niveau de réception Lg est LR = Laeqnu) + Ci + Cr. 

23. Détermination du niveau sonore initial (Lr) 

I convient de mesurer le niveau sonore initial Li observé en l'ab- 
sence des sources incriminées, afin de pouvoir apprécier la participa- 
tion de celles-ci dans le niveau LR et en particulier leurs émergences 
éventuelles. 

Cette mesure peut se faire : 

- soit par arrêt de chaque source ineriminéce lorsque cela est pos- 
sible. I1 conviendra de vérifier dans ce cas qu'il n'y a pas eu de 
modification de la situation sonore, par exemple par implantation 
d'une source étrangère, entre la date d'installation de l'établissement 
et le moment du constat. 

Si l'arrêt des sources incriminées n'est pas possible, le niveau 
sonore initial Lj peut être apprécié. 

- soit à partir de mesures effeciuées en des points bénéficiant 
d'un effet d'écran (par exemple, mesure en façade non exposée de 
l'immeuble des plaignants) ; 

- soit par des mesures un peu plus éloimnées de cet immeuble 
représentatives de l'ambiance sonore moyenne du quartier, 

  

2.4. Interprétation des résultats 

2.4.1. Détermination des niveaux limites admissibles {L/inire) 

La détermination des niveaux limites admissibles aux diffé. 
rents points de mesure du constat est faite Comme suit : 

24.11. La mesure est faite à l'intérieur des locaux habités ou 
occupés par des tiers. 

On compare le niveau de réception LR aux niveaux limites 
admissibles (Ljmie) définis au paragraphe EI. 

24.12. La mesure est faite à l'extérieur de l'immeuble habité ou 
occupé par les plaignants. 

Les niveaux limites admissibles (Lure) sont à déterminer 
selon la méthode du paragraphe 1.2 en retenant pour C7 la 
valeur tenant compte du type de zone à laquelle est rattaché 
l'immeuble occupé par les plaignants 

On compare LR aux niveaux fimites admissibles. 

24,13, La mesure est faite en linite de propriété de Pinstalla- 
tion. 

Cette mesure sert à vérifier la conformité de l'installation avec 
les niveaux limites admissibles détiuis en 1.2 figurant : 

- soit dans l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

- soit dans l’arrêté type dans le cas de déclaration. 

2.4.2. Evaluation des effets. 
Le niveau limite admissible tient compte de l'incertitude 

totale de la mesure (instrumentation et méthode de mesure). 

On considère qu'il y a présomption de nuisance lorsque : 

- le niveau de réception L,, est supérieur, selon les cas, aux 
niveaux limites admissibles (Lire) définis en 2,4.1.1 et 2.4.1.2 ; 

- l'émergence (e) excède le niveau sonore initial (LI) d’une 
valeur de 3 dBA même si le niveau limite admissible (Limite) 
n'est pas dépassé (voir $ 4 Présomption d'une nuisance sonore), 

2.5. Suites à donner 

2.5.4, La plainte n'apparait pas fondée 
Aucune suite administrative n'est donnée. 

Cependant les droits des tiers sont réservés. Un recours du 
plaignant est toujours possible auprès du tribunal administratif. 

2.5.2. La plainte est fondée.   
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2.5.2.4. Installation non conforme aux niveaux limites fixés par l'ar- 
rêté préfectoral. 

Ceci peut être mis en évidence par les résultats des mesures 
(suivant 2.4.1.1 et 2.4.1.3) et par contrôle de l'installation. 

Dans ce cas, indépendamment des sanctions pénales, le ou Les 
exploitants doivent être mis en demeure de se conformer aux 
dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou de l'arrêté 
type. 

2.5.2.2. Installation conforme aux niveaux limites prescrits par l'ar- 
rêté préfectora. 

Ceci peut être mis en évidence par les résultats et l'apprécia- 
tion des mesures suivant 2.4.f et 2.4.2. 

La situation peut résulter d'une évolution de l'environnement 
sonore de la zone considérée ou de l'évaluation initiale. 

2.6. Modalités d'application, 

Lorsque l'inspecteur des installations classées aura jugé opportun 
de demander à l'exploitant de faire procéder à des études ou des 
contrôles de la situation, tant pour les bruits aériens que pour les 
bruits transmis par voie solidienne, par un organisme ou une per- 
sonne qualifiés, Le choix de ceux-ci sera soumis à son approbation et 
Les frais seront supportés par l'exptoitant. 

{1} Ctasses définies par les normes NF S 31.009 de décembre 1981 pour 
les sonométres et NF $ 31.109 de novembre 1983 pour les sonomètres inté- 

grateurs. 

ANNEXE [ 

Définitions 

Ï. Pressions acoustiques 

Po — psession acoustique de référence (20 ji Pa). 

Pa D = valeur efficace de la pression acoustique instantanée, 
pondérée À, du signal acoustique au point de mesure. 

valeur maximale des variations de pt) pendant une Pa () max ale 
période de mesure L,, t». 

2. Niveair de pression acoustique pondéré À, en décibels a) 

Niveau de pression acoustique de [a pression acoustique pon- 
dérée A donné par la formule : 

2 
= PAU La = 108 ( —$—- 

3. Niveau de pression acoustique pondérée À maximale 
en décibels (L 

  

pAmax 
Valeur maximale de Loa relevé aux points de mesures. 

‘ PA (9) max 2 
Loamax © 1018 he — 

4. Niveau de pression acoustique continu équivalent 

pondéré À, en décibels (Laeq ut) 

Valeur du niveau de pression acoustique pondérée À d'un son 
continu stable qui, au cours d'une période spécifiée t:, t a la mêrne 
pression acoustique quadratique moyenne qu'un son considéré dont 
le niveau varie en fonction du temps. Il est donné par ta formule : 

i U pat Î 2 PAO 

u Po 

Laëg u, t) est le niveau de pression acoustique continu équivalent 
pondéré À, en décibels, déterminé pour un intervalle de temps (t:, tr} 
qui commence à t et se termine à tr. 

  Laeq Qt) = 101 | _ 

  

où 

5. Période de référence (T} 

Période de temps, continue ou discontinue, représentative du fonc- 
tionnement de l'installation, retenue éventuellement pour chacune 
des trois périodes de la journée. 

La période de référence doit englober au moins un cycle des 
variations caractéristiques de l'émission sonore de l'installation 
classée. 

6. Période de mesure (ti, t:) 

La période de mesure est incluse dans la période de référence. 
Dans certains cas, fes deux périodes se confondent. 

7. Niveau sonore initial (Ln) 

Bruit ambiant observé sur le site de mesure sans que la situation 
acoustique soit modifiée par ie fonctionnement de l'instaltation 

classée. -
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TABLEAU 1 

Terme correctif Crà la valeur de base 
pour les différentes périodes de la journée 
  

  

    

  

} 
! PERIODE DE LA JOURNEE TERME CORNRCTIF Gr 
i l = 

| Jour 0 
| Période intrrmédiair - 5 

| Nuit. - 1       

TABLEAU 2 

Terme correctif Cz à la valeur de base 
suivant la zone 

  

  

TERME CORRECTIF C2 
TYPE DE ZONE à la valeur 

de base en décibels 

  

j Zone d'hôpiteux, zone de repos, aires de pro- 
tection d'espaces naturels ” 

Résidantielle, rurale où suburbaine, avec 
faible circulation de trafic terrestre, fluvial 
ou aérien … 

Résidentioile urbaine 
Résidentielle urbaine ou suburbaine, avec 

quelques ateliers ou centres d'affaires, ou 
èvec des voies de trafic terrestre, fluvial ou 
aérien assez importantes ou dans les com- 
munes rurales : bourgs, villages ot hameaux 
égglomérés. 

Zoné à prédominance d'activités commer- 
cales, industrielles ainsi que les zon8s agri- 
coles situées on zone rurale non habitée ou 
comportant des écarts ruraux 

Zone à prédominance industrielle {industrie 
lourde) … 

      

+ 10 

      

      
DEUXIEME PARTIE 

Installations existentes 

Instruction des plaintes 

eu vue de la correction de Ja situation 

Il convient de s'assurer, avant de procéder au constat de la situa- 
tion sonore que : 

- les conditions de fonctionnement de la source correspondent 
effectivement aux activités habituelles de Finstallation classée ; 

- les conditions habitueltes de réception chez les plaignants n'ont 
pas été modifiées. 

2.1. Constat de la situation sonore 

2.1.1 Détermination des points de mesure. 

2.4.1. L'installation est située dans un immeuble habité où occupé 
par des tiers, 

Les bruits reçus à l'intérieur des locaux habités ou occupés 
par les tiers plaignants sont mesurés dans les conditions indi- 
quées à l'annexe 2. 

Si, à l'intérieur de l'immeuble, les plaintes sont multiples, les 
points de mesure devront être réparties géographiquement. 

2.412. L'installation est située à l'extérieur de l'immeuble des plai- 
guants. 

Lorsque l'installation est située à l'extérieur de l'immeuble 
des plaignants, les mesures sont à effectuer : 

- soit en limite de propriété des plaignants (cour, 
jardin, etc.) ; 

- soit à l'intérieur de la propriété en un ou plusieurs points 
représentatifs du champ sonore ; 

- soit en façade de l'immeuble si la propriété se limite à ja 
seule habitation. Si la construction comporte plusieurs étages, il 
conviendra de tenir compte éventuellement des niveaux sonores 
observés aux différents étages, compte tenu notamment de 
sources sonores installées sur les toitures de l'instaltation classée 
{ventilateurs, par exemple). 

Il convient également de vérifier les valeurs d'émission de 
l'installation en limite de propriété de l'installation classée telles 
qu'imposées par l'arrêté d'autorisation (application du para- 
graphe 1.2) ou par lès prescriptions générales dans le cas d'ins- 
tallations soumises à déclaration (arrêté type).   

Dans le cas de sources sonores voisiries les unes des autres 
(établissements différents classés ou non) la discrimination du 
ou des pollueurs dominants peut être faite par l'utilisation de la 
méthode du Leq court, de l'intensimétiie ou de l'imagerie acous- 
tique mises en œuvre par un organisme ou une personne qua- 
lifiés dont ie choix sera soumis à l'asprobation de l'inspecteur 

* des installations classées. 
2.1.2. Détermination de la période de référence 

La détermination de la période de référence pour l'évaluation 
du Leq se fera comrae suit : 

- examen préalable du fonctionnement de l'installation en 
déterminant les cycles représentatifs du fonctionnement, Seul 
Paspect émission sonore sera retenu ; 

- détennination de la période de référence retenue pour le 
constat de la situation sonore événtuellement pour chacune des 
trois périodes de la journée. [4 période de référence dait 
englober au moins un cycle de variations caractéristiques. La 
durée de la période de mesure, qui doit être représentative du 
fonctionnement le plus bruyant de l'installation, est appréciée 
par l'inspecteur des installations classées. 

2.2. Détermination du niveau de réception LR 

Les apparcillages de mesure de classe IE (1) peuvent être utilisés 
pour la détermination du niveau du réception LR. Dans ce cas, si ce 
niveau se trouve dans la plage de :# 3 dBA par rapport au niveau 

limite (L mir), l'inspecteur appréciera s'il convient : 
- de refaire les mesures avec un apparcillage de classe [ {1} ; 
- de faire appel à un organisme ou une personne qualifiés dont le 

choix est approuvé par lui 

2.2.1, Exécution des mesures 
H convient de déterminer lé Lacan) aux différents points 

de mesures retenus. 

En présence de bruits intermittents, il conviendra d'établir : 

- un histograrine donnant la répartition des différents 
niveaux de bruit observés au cours de la période de référence : 

- Ha valeur du niveau dE pression acoustique maximal 

LpAmas. 
Vérifier subjectivement si ie bruit réçu comporte : 
- des sons à caracière innpulsionnel {jar exemple, martelage, 

burinage, emboutissage), 
En cas de doute sur le caractôre tmpulsionnel d'un bruit, il 

convient de se répente; au paint 7.41 de l'annexe | de l'arrêté 
du 3 juiilet 1979 Fixum al de mesure des bruits 
émis pat les engins Ge chant in anpuze «) 

- dès sons purs ainité marquée - par exemple sif- 
flemenis, bruns dé ts de vendiateurs. 

On considère que si + d'octave qui contient le son pur 
émerge des bandes d'octaves üdjacentes de 5 dH ou plus, le 
bruit présente une tonalité marquée (présence d’un son pur}. 

- des transmissions par voie solidienne : il conviendra alors 
d'effectuer des mésures acoustiques cornplémentaires à linté- 
rieur des pièces conjointement avec une étude des vibrations 
mécaniques transini à l'irameubis, L'inspecteur des instalia- 
tions classées se référera à l'instruction relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement ou dentandera 
qu'il soit fait appel À un organisme ou à une personne qualifiés 
dont le choix est approuvé par lui. 

2.2.2. Correction des mesures 
Terme correctif C1 
En cas de présence de sums impulsionnels, il convient 

d'ajouter au Laeagu,ny là correction €, (en BA) déterminée 
comme indiqué an tabieau 3 

  

    

    

        

    

         

  

   

  

La correction C, est basée sur les deux paramètres suivants : 

- l'écart entre la valeur de LpAnex mesurée pendant la phase 
de bruits impulsionnels et la valeur"du Laca je, t;) à 

le rapport D, entre la durée At de l'opération avec bruits 
impulsionnels et la période de référence ti - ti. 

    

TABLEAU 3 

    

    

« [<io dBA 

> +0 dUA   

  

  

  

@) La mesure de Liaimax 5e fait avec la constante de temps rapide 
(position « fast » sur Yes sohomètres), 
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ANNEXE 4 

Arrêté du 3 juillet 1979 fixant Le code général de mesure relatif au bruit aérien émis par les matériels et engins de chantier 

(Jos: ‘al officiel N.C. du 18 août 1979) 

EXTRAITS 

ANNEXE 1 

Méthode de détermination du bruit aérlen émis par les machines utilisées en plein air 

{Voir article 7.3.1.) 

  

INSTALLATIONS NOUVELLES 

{Instruction du dossier) 

Sehéma récapitulatif 

NIVEAUX-LIMITES : 

L'installation sera dans l'immeuble : 

1. Locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseignement : 

L {mire = 35 dBA - jour 

L jmire = 30 dBA - nuit 

aciode i adiai A l'intérieur des locaux habités ou 
- période intermédiaire occupés par des tiers 

2. Locaux à activité tertiaire : 

L mire 45 dBA - toutes périodes 

3. Cas de locaux industriels : 

L fimire = 55 dBA - toutes périodes (peut-être augmenté} 

En limite de propriété de l'installation L'installation sera à l'extérieur : 

projetée L jme © 45 BA + Cr + Cy
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8. Terme correctif C1 

Valeur À ajouter au Laeq(u,u) Pour tenir compte de la présence 
éventuelle de bruits À caractère impulsionnel pendant la période de 
référence (T). 

9. Terme correctif C: 

Valeur à ajouter au Laecg(u,u) POur tenir compte de la présence 
éventuelle de sons purs (bruits à tonalité marquée) pendant la 
période de référence. 

10. Terme correctif Cr 

Valeur intervenant dans la détermination du niveau limite (Lipniro) 
pour tenir compte des périodes de la journée. 

11. Terme correctif Cz 

Valeur intervenant dans la détermination du niveau limite (Lipnire) 
pour temr compte du zonage, 

12. Valeur de base 

Val.ur définie par les pouvoirs publics intervenant dans la déter- 
rination du niveau limite (Limire). 

Elle est fixée actuellement à 45 dBA. 

13. Niveau de réception (LR) 

Le niveau de réception (ER) est déterminé pour la période de réfé- 
rence, au ou aux points de mesure, pendant le fonctionnement de 
l'installation classée, 

H comporte le niveau de pression acoustique continu équivalent 
pondéré Lacgqn,e affecté des termes correctifs Ci et Ca. 

LR e Lacqtu) + Ci + Cr 

14, Niveau limite (Tite) 

Valeur limite admissible aux différents points de mesure d'un 
constat de situation sonore. 

Limire = 45 dBA + Cr + Cz 

1$. Emergence (e) 

L'émergence (e) est la différence entre le niveau de réception Le 
et le niveau initial Li, exprimés tous deux en niveau de pression 
acoustique continu équivalent pondéré A. 

e= LRe-E 

16. Leg court 

Méthode permettant, par saisie, à partir d’un enregistrement 
continu de bruit effectué simultanément en plusieurs points d'une 
zone pendant la période de mesure t:, 1 de prélèvements de courte 
durée, d'identifier et de quantifier l'énergie de sources multiples 
d'un champ sonore, 

La durée des prélèvements sonores est fonction du problème 
posé ; elle est appréciée par l'organisme ou la personne qualifiés 
dont le choix a ëté approuvé par l'inspecteur des installations 
classées. 

ANNEXE 2 

Choix des points de mesurage 

1. Mesurages à effectuer à l'intérieur des immeubles 
habités ou occupés par des tiers ($ 2.1.1.1) 

Les mesurages à l'intérieur des immeubles habités où occupés par 
des tiers doivent être effectués : 

- au centre des pièces ou locaux où l'on désire connaître la situa- 
tion sonore, si les conditions de distribution du champ acoustique le 
permettent ; 

- à 1,50 mètre au-dessus du plancher ou du soi. 

Si nécessaire, des points supplémentaires de mesurage peuvent 
être prévus. Dans ce cas, ces points doivent se trouver : 

- à 1 mètre au moins des parois des autres grandes surfaces réflé- 
chissantes ;   

- à 1,50 mètre au-dessus du plancher ou du sol ; 
- à 1,50 mètre environ des fenêtres. 

D'une manière générale, les mesurages doivent être effectués les 
Fenêtres fermées. Toutefois, si ja pièce en cause est normalement uti- 
lisée avec tes fenêtres ouvertes, les mesurages doivent être effectués 
dans ces conditions. 

Des mesurages avec les fenêtres ouvertes peuvent permettre d'ob- 
tenir des indications complémentaires sur le mode de transmission 
du bruit, 

2. Mesurages à l'extérieur à proximité d'immeubles 
habités ou accupés par des tiers ($ 2.1.1.2) 

Les mesurages à l'extérieur, à proximité d'immeubles habités ou 
occupés nar des liers, doivent être effectués : 

- À 2 saètres des murs, façades, bâtiments où autres constructions 
réfléchissant le son ; 

- à 1,50 mètre au-dessus du niveau du sol ou du niveau d'étage 
considéré, 

3. Mesurage en limite de propriété 

Les mesurages sont faits en des points représentatifs du champ 
acoustique {voir $ 1.3 et 2.1). 

En règle générale, la hauteur de mesurage sera comprise entre 1,20 
et 1,50 mètre au-dessus du niveau du sol ou du haut des murs, 

ANNEXE 3 

Modèle de prescriptions concernant les bruits 
aériens émis par les installations somntises à autorisation 

1. L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon 
que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits où de 
vitrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage où constituer une gène pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de Farrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux 
bruits aériens émis par les installations relevant de fa loi sur les ins- 
taflations classées pour la protection de l'environnement lui sont 
applicables. 

2. Les véhicules de transport, Les matériels de manutention et les 
engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent 
être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
au décret du 18 avril 1969). 

3 L'usage de tous appareils de communications par voie acous- 
tique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc.) génants pour le voisi- 
nage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

4. Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se 
fera en se référant au plan et au tableau ci-joints qui fixent les 
points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux-limites 
admissibles {voir 1-3, troisième alinéa de l'instruction technique 
annexée à l'arrêté du 20 août 1985). 

    

  

| NIVEAUX LIMITES ADMISSISLES 
de bruit en dB (A) 
  

POINT PE 
de EMPLACEMENT de pee 

mesure zon8 
Périods 

intormédieirs | Nuit 
  

        

  

ei 
5. L'inspection des installations classées peut demander que des 

contrôles de la situation acoustique soient effectués par un orga- 
nisme où une personne qualifiés dont le choix sera soutnis à son 
approbation, Les frais sont supportés par l'exploitant. 

6. L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploi- 
tant de procéder à une surveillance périodique de l'émission sonore 
en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des 
mesures sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 
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RA À L'INTERIEUR DE L'IMMEUBLE 

  

ï. L'INSTALLATION.ES 
merecemnnanenrany ve due La nr et Ur       

  

RE 
te m 4S JBA toules pé- 

XX f__riodes de la journée 

    

Le =“ 15 4B4 jour 
LT ‘30 da il 
    

ectt, 

= 55 dBA toutes 
î de 14 

1 | | 
LL ete een 

Industrie non 
A bréyante 

     

€ 

| 

Es 
{. Propriété industrielle 

  

AL EXTERIEUR 

  

  

  

Installations nouvelles 
{si autorisation 
étude prévisionnelle 
éventuelle) 

ne nee)   
  

  

Le s niveau de réception 

L.. = niveau limite 
Lim 

L} = niveau initial 

  

e = émergence 

- À : = La 

L,. = 45 dBA 
lim 

-en limite de propriété 

industrielle "(1 

     
   

    
I   

  

  

Prapriété des 
jupe # 

tiers Plainte non fondée 
  

sie<iet LR« Lim    
ni : 2 Plainte fondée 

- en limite de propriété Lialnte TONER 

des tiers - (7)   siep3 ou leo Lisn*      (voir page 8) 
ae ae 

(*}L'astérisque est mis pour rappeler que Les valeurs peuvent être différentes 
de celles définies en Limite de \'instatiation (cf 2.4,1.2). 

(i)Fixé dans T'arrèté d'autoris on. - 
(2)A considérer lors de l'instruction de plaintes. 
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INSTALLATIONS EXISTANTES 

{Instruction des plaintes) 

Schéma récapitulatif 

PRINCIPAUX PARAMETRES : 

Niveau initial : L Aux points de mesure sans la source 
f sonore 

Niveau de réception : 

Installation à l'intérieur ou à l'extérieur de l'immeuble : 

LR = L peg (+, ) +G+C 

Niveaux-limites admissibles : 

L. Installation dans l'immeuble : 

1.4. Locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseignement : 

© Lyme = 35 dBA - jour 
L'jimire = 30 dBA - nuit 

- période intermédiaire Aux points de mesure avec la source 
sonore en fonctionnement 

1.2, Locaux à activité tertiaire : 

L mire = 45 dBA - toutes périodes 

13. Locaux industriels : 

L mire = 55 dBA - toutes périodes (peut-être augmenté) 

2. Installation extérieure à l'immeuble : 

Linie = 45 dBA + Cr + C; 

Emergence : : 

e= Le-L;   
Evaluation des effets : 

Installation dans l'immeuble ou extérieure : 

- plainte non fondé : 

Sie «3 dBA et IRL pire Voir $ « Présomption d’une nuissance 

- plainte fondée : sonore » 

Sie > 3 dBA ou Le> Lie  



    

DU GS HEN    
& 

  

AA dre préfuis rlatiuc mu vekit dou count pésihsatren 
3 co orme disait       roux, laustuis 

5 Le lot du 46 déconne 616 

ue. du 20 Juin 1883] 

       

    

   

  

   

    

         

  

   
   

  

   

   
   

    

    

            

fes perse a À 

          

     
  

do Lé noi, wir Vale & 24 sua de Péparation 
aniuralla 
Lorsque l'étsi ati sv ktiot de sos efthient     

  

            
Leg das 5 fon pouvva 08 

MesGGrApRONE à Dons Sont collés 
dur À site En 

, ts pote 

         
      

Lasyetitése 
LADA QU 

ia Bretuvt 

    

     

  

   

   
    

Pau AuIUréis 
& titiaation Bar UC GRAVEUS. Gi OUR DRre 

ë Ris 8 FHIHGUE Rattreis de 

SIMALEL TS MES 

LCUAR VAR QUE 
Raineels EDCHHIGACES | 

- Brit, enfin, on Go qu contorns 2 précfié de lépan- 
ARE, E COUrEL ke meules BHLANOEMNAQU des +0k5 

    

   
FREt, ë 
AErRUOY ŒUUE des 

“6 
dés à diet 

  

norinals au sen 

  

   

  

   
    

    
   
   

      

His pti Btieite 
{ uverce que le 

eus poilte, À Gin répond 
tri net pure à 

LCepeUE Gt à 
di qui va d 

«us en dal 

Jens Geri 4 
contrast, d'agrér Ra NénnasRs UC SUR, À FE 

6 ets GER, RES, À Gti AGE 

Bee une AVLGE QU'EN EU 

     
   
         

  

  

    

ANÈUrE 

L aituéy le 

        

   
     

    

   
   

eu pile 
atréon d'épuration Ga das Ur 

airs de piste les a 
> a ESA Ne ds pollen spportée par 

ère église où aterieure, 
nou us least MINE rÉSORU 

si esailnités autoipuratriées du 

gauke 

    

    

     
La charge de collation industrielle du imllieu réésntenr 

és relativement “stble: 

oution Hiriusisielle dir ton rérepiaur 
SATA ; 
ls du millea récepteur 

    

        

   ne Leltua Œue Véteblissarent és sera d'un 
seau Du ie d'assahuagon: ènt CU 4 urél, de 

    

  

  

4 

ie 

  

“GONE fantanE 
ENVMONRERMENT KT NLIGANCÉS



      
sui Î 

Vis Jon 
EG Pesperni 
    

      

   

ss dit 

  

     

   

ee : Lots cas dé passé & het dé  tadiqués cé céatig vite desgus 2 
ion des 

  

Lolire 2 les 
i, pu 8e 

bebe du 
    

  

  

ut faite poy 
Et es 

disant 
sallution 
HG Drée 

  

Île upoutés, 
issirlelle   

céstalnes 

Lu tés 
‘ : : ae 

DE e : cas roi       

« 
iages 

  

        

Déc Leuid       

   



    

    

     

Cours ! 

donnée eat Un 
chésrainnces ee 
adaptation Aux € 

Par lens, D juus ont 
rives rés cité 

  
£ au débit d'étinge. Ceite 

i : en Joncticn des 
ments justifiant sc 

  

se touts sortton ñe       

      

     

  

ë F 
pros itinns écntanues 
respondeant ar éonnie. 
sent sutceptibiss, dns 
deatiecr eh foneihou dos mi 

$ différentes Indicstlons et 
anx fa présente Instrucilon eor- 

+ uetueoles en ia matière Elles 
erir, de faira l'objet de modl. 
ÉOUAIHACER. 

  

    

    

   

  

    

    

   

   

rhiituss 
ERE G'ux 

fau félin ds 
   tie & AURA mn un ie 

vhunt prtifielot 
   
siorprir sis 
ca M hertreif 
rra bre von; 

  

    

  

neue 

   

  

  de SACS noduit His 
sternent où Fadir        

    

  

       

  

   

  

      

Ur OÙ 

Es Line Hottautes £è de Lost mine 
nésrvaitin es TR yeE 

    

stenent, abres 
fagoure lost. 

      

   

  

   

  

va 
enUN des out 

8 ver re e 

  

raie 
cat ire; 

LG en mir 
ë foin 

lice si on l'esprhine 
vi sg pie rs of où lexprliae 

Hquide 
on néote 
6 fGns 
     

  

aus éllats re     

  

   

    

   

  

   at produit sukceptible de 
Fratit ni Indirecterient, après ré dÉTARet : 

guivoute, des £e2 où vapeurs toxiques longe avec d'sntre 
ou indannsables ; 
185 L'eftuent serge Atr 
posables où piéciniter 4 
ent, aprés mélangé cé de 
austentibles d'entraver 
Vrages. 1 ne contiendr: : 
inttières en suspenñtios 

18e L'effluent devre présiter une Semande biochimique 
d'oxysène inférieure où plus égale à É00 mg par litre! 
lée L'effluont devra présentes una concentratlon et fné- 

  

Ses imatières fiottantes, dé. 
frésiement ot indirecte. 
ntres effluents serstent 

hwn fonctionnement des ou- 
5 plus de 506 mg par Mire de 
touts mature; 

    
   

   

    

         
           

tlères or tetli que Ja toner en avt totai du 
Haute # + pas 3 ing pus Hire sf our l'exprinse en 

  

ofs é rene et À 
lens erreur. 

  

mé par Mo st on l'esvrime en 

      

    
   

  

uns KE 
ETES 

  

   

attos, 

de & 
ë des matiitez 

Erocters 
       
   

       

    

  

   

  

   
    

   
  fonte: 

  

ben Horeent 
  GÉNIE 

iée L'sfflt 
de rantibres 
1 re 

  

das Eli da 160 mg par 
foats ainre : 

fevre gréenter tas demande biochtintque 
au plus égale à 800 Eng par Hire: 

résontse une concentration ee Mine 
ga ke tenenx ex tata an 

on Mxegeline an 
; si On l'exprhné en 

      

         

  

    

sinésene pas de substaneir capables 
rustlon du polsson À laval Au point de   

sir, die 10 sepe, 1897) 2 Lt cééhuent | Ke contiendra 
tn produit suecentible de dégeger su égout, éirecte- 

ment où inérectemieut, après Hélas VER d'autres 
éflugnts, Aes gaz CR yPbours salt x  tofinmables 3 

  

        
5 QUEr Ê& As 

a LS pese € 
ali 

   

    

    

pottatlos fndustiisiie du allen ne. 
Ë pertente : asts no prépéndérante 

H Éconive #5 prises d'esu pour 
mpeg ot de 

   
    

      

fotee dus péseru 
menton, Foffiyenst 

te Aukre R 1n 
fist 

ii 

félisents, 
eut vla 

ar ter 
5 simpa 

bnité prctifés got, 

    
      
          

            

Cius us 66 ue jar Méce de 
hebico: 

    

tcchiraique 
per lo      

    d'oxpréne jaférlonte Où ra she 

  

pre Genus Uouts dire ai Gi L'EMDRsn és 
gxotu Blé mentale ou % rux pas Hire si on J'expriras en 
joas : nor; 

    
  

  

   

 



280 L'efflaent né renfeiinera pes de substanees caproles 
dentrniner le destraction du voire 8 l'aval du polat de - 
déversernent; 
599 GŒnstr, du 10 sept. 1987) e L'efiluent ne contieudra 

un prédutt suscsplitle de dégager en égout, Alrecternent 
. où indirects: nent apebs tnélrnge aves d'autres effluents, 
der gar 6 vapeurs À: ou fuflstnraahles.», 

      

    de. f sine re F5 subies dans le cos où Ja charge de 
volution inéu elle qu inllieu, naturel récepteur est 

ans aus les autres tas où l'étahlisse. 
Ë uHatté do prises d'eau pour 

bars de couullléter ou de 

       
     

  

   

    

  

    ni 4e trouv 
se vies de 

réserves À 

$ts D 

  

     
    

   
   
     

an uiatfon d'épuretis 
jimita ausdenètoies 4 

inst que des Finati    

  

fe nues 
ti) a & 

plus égelo à 
Héer une 

ge 

      
ose 

3 if Ge Mére; 

  

    

     

   

      

   

  

   

   

      

mélange a 
vatjuot ou inflémmntles 5. 

   

ÿ ALU 
MPORCEEL BPÉCIALEMENT REÉMAGÉ 

aN£S} 

& pas phes de 54 vus jar ire de 

  

manée blochilinhse 
. içg “g per fre: 

  

   
cn RxOe 

“at le Ho ée, lecps 

    

     
                > Gus Verre 

nélssa astaréle 
L x hair éyr 

Het perles gi 08 ds b'éca    

      

  

   
   

    

   

  

sofire à l'asréin 
quels sera effestné lé 

  

Sage 
34 dovréieiisieacg ke viéieture an calen. 
deler e'atilisntion la disgershi 

verait apyorter À 
laileraent slgnsié: 

érents clustés s 
400 En sautent le cupecité d'obstrpiion des 5 
devra Être dépassée, de tels sorte At le BEORGEEN 
prolonsés sur ter pis nf le rufssullensent Hors des sucirces 

née mmdlssent'es produikre. 

      

    
   

étaisilss    

  

      
      

    

    

vient 4e vin 

  

“Hisbllscomante Industriels 
G. 8 Juin 1959 

DAURIÈME PARTIE 

MÉCIALITES SAPPLIGATION 

CHABIIRE PREMIER 
Etrbfltemants vtsés par fes nrecoriptians st délais 

de rio on œuvre da 80a arssnrintions 

Les prescriptions reletives au rejet dus vaux résiduaires 
sont applegbles du pièin droit faux éiabilisnments rangés 
dens la 5 classe dés étaplitesnents dangereux, lasslubres 
où incommnuodes, 

Des étobiis: 
véulents Girls 
mises en Œuvre 
chegue Aébarson 

pur le 
l'artiôle L# du 
Tout 

    

   

ar Foblet éu point de vas du incone 
at prescrit énérales 

Ê bréfnafen x 

Favrètiu € 
MAG En 

rentes DT 

    

     

            
         

    

si       

     

    

pr phluntion da ja réple- 
tea nonvenux, Les désniin 

ments ontshonts Di ik peinte e lan tort (7 
per rapport sue diépasiflons aouvéeiles de la 20 
des étatigsetents chessén, 
Yowtetoi, 1e ke repcths MARINES 
blissermente, bien que Sonor iAr &ae 

trail ou ñe Vavrêté. 
Ë lént dés Hèrs 64 de 

nage, {Lu int l'obiet d'un 
pallier ces dangers où b 
des articles 11 et 19 de La Jol dus 19 décer 
inverse, d'ailleurs, tu arrété complérs 
arhner les conditiane dons le matntlen “ 

Hi s'agit à Le CEE 
éniation aus seuls 

      

    
   

  

Éa, cer derniers êta 
coins dé V'arrété 

qui les coucaine, hréstute 
Pets par 3 voir 

   

  

     
   

  

       
   

   

  

    

  

rate 
onvéniente, cl 

      
peut sup 

ere lus justitle, 

ée fnrivoution 
bhissoments 

per Ks artle 
itérstlon des     

ee DÉS 

ont dass es Fonte durs 
ea it de à a an poin 

spé     
   

        
   
          

  

       
    
   
   

    

  

      . doux. À dvient qu'en D C0, ÉE3 
établis ser Hotvsaux ut + de Le 
siquvelle nis ne 
devront ns rontaires 

. Ba Fete en .prerate 
v à jeux 

À doi #4 pe ideire fx raie 

ataves cirocn    
    

blaintes sé 
féérnent at 
“des: 2niêth des se pus 
dti, lorsqu'fi ser # 
erlptlons est À IR EnneE 

svianéra î 

  

      

   

   

      

   

  

   
    

  

seulève 
peuvent 
ia productivité, « 
des lapossibiités, 
après, 
Aussi bles, on ele 
soimer slinpierient 8 
être -souraies à Yade 
safe ls prélei 
HE des établi 

    

eve. alle 
rule & ; DOUTER 60e 

+ u counité consulta- 

    

  

    
tre Inelentif, les délats suivants 
ons relatives su rekei des ef- 
bese aux srvétfés préicotorsux : 

exécution 
luents poursont     

  

1249 {éculltets ve 1j 

 



Établisse: 
GC. 6 juin 1958 

  

is Dons le tas d'u étallisseraent disposant d'un inilieu 
tétepteur à churge de pollution industrielle relativement 
aible : 

Un étbilisement nouveau devra se conformes au délal 
lxé per Farrêté préfeciorat pour 38 réalisation de l'en- 
semble des prescriptions flamporées à l'établissement ; 
— Un établieseiment existant bénéficiera d'un délai de 
8 sols; 
43 Dans le cas d'un établissement disposent d'un milieu 
récépieur À charge de pollution tndustrielle importante 
mals non péfonnitérente “ 
ce Un étubliserment nouvesu Gevra exécuter d'abonl lea 
prescriptions du ven préodäunt dans 1e délit précité et 
insuite les ps iptlons das padseent dans ua délai de 
8 taolis | 
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aabneront Padintnis. 
: $ ecrvlces Intéresséa, À ac. 

corder certaines érrntions nus prescriptions prénitées, 
qui n'ont qiune «t indicatiwn, 1) sonvient de te rappeler, douce le patmration den srrâtée préfactoraux, 
T etais, ces dérogations ne pourront vleer tue certaines 
sreseripticas corame colles qui concernent l8 température, 
es matières en suspension, l'uzsie us la dernande blo- 
Chlique d'oxyrène. Par contre, fl ne devra jamais être 
éccordé de dérogatlons, en matière d'interdiction de rejet 
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de composés cycliques hydroxylés où de leurs dérivés 
halogénés (condition ne 2), 

l'est évident que pour un établissement donné ces déro- 
gstlons an'interviendront pes forcément pour toutes les 
prescriptions, mais pour la ou Les prescriptions dont le 
respect se heurte à une difflculté sérieuse où une impos- 
sibilité. 
Vel est le cas, À titre d'exemple, de ja condlilon tempéra- 
ture, lorsque la présence d'une éentrale therinique entraine 
l'élévation de la température du milieu récepteur au-dessus 
de 30%, les étublissements eltiés en aval rejetant leurs 
effluents dans 1m cours d'eau dont ls température est, par 
conséquent, sunérieure à colle qui leuc est luposte pour 
leurs môgres eoux résiduahres, UE fout observer d'attleurs 
Que, dans de telles Conditions physlques du se 
isur, les quantiié. 

  

    

ibeu vécep- 
d'oxygène Mrs deviennent 4 falblea 

uu'elles assurent t diflicienent ln vie acuatique et, 
poux seîte rafcon, les autres preserintic FFE 
pectéus à, ioute In locsuve du 
tre d'eveante, sn ep qui es 
pau ie difféondts t 
argile colloïdat où de etllee fra 
des moyeus physiques 1 frut 
Coins d'en 2orrentle 

   

  

   
          

    
    

   

  

   

  

     

PAK 

prévenese 
HrMter Dbr. 
simaler Îes 

Snnlheeriont poste 
PÈvEA mit UE 

   

              
énéilranent de 
oùs Lièa x 

  

   
   

  

sinitna Ge 
lust le cas 

dex à héute 

  

      
Hèe qui x 

de certains tr 
concentration 0< 

          
icenis À le thaux de qu 
entèus, 

  

   

ERA PITRE I 

Organisation de bagelns 

L'organisation de bussis est lustifiée per des ditleuités 
application des prescriptions gai tiennent À lutiliestion, 
pour le rejet dus eaux résiluairés de pluslours Sablis- 
S@nents, d'un méme milieu récepteur, 
L'objet d'une telle argnnisation est &e substituer à la régle. 
mentation spéciale À cheque établiisernent constéré isolé. 
ment une réglementation déterminée, compte tenu de ja 
situation du milieu naturel. en fonction Ge tous lez rejets 
d'esux résiduaires qu'it reçoit. Elle se rencontrera générale. 
ment dans le cas de charge de pollution du milleu récepteur 
prépondérante, 

Ceite réglementriton doit permettre d'uvriver à une 86i0- 
ôn sulsiaisonte du point de vue de l'inconvénient # alté- 
ration des enux » an sonetant les différents intérêts en 
éause ét en adoptant solitions les metllauves du noint 
de sie technique at écanniiane, par la eoilaboretiqn des 
Srploitants et des services administratits intéressés, De 
plus, elle doit permettre aux exploltants, le cas échéant, 
te céder aux réxfintions né aires eu Commun, 
Du point de vue des preserintlo tre Anskement 
mises en vlaueur, il gernble al énéralernent né 
cessaire d'exfver en promière urgence lez aux Drévus 
dens le cos du roiet dons une zone à charge de pollution 
industrielle relativement faible et ousilte, st l'arnéliara. 
ton Consiatée n'est . privus dans 
le ons dr la 2one à charge de potluiion indnstrlelle la por- 
tante mais non nrépondérante, fans ce seen 
serait souhaitable que les collectivités pubilques qui uti- 
lisent évalement le smilleu réccoteur fassent ciles-mémes 
un effort an que l'industrie me snpeurte Bas à ells seule 
le charge de l'amélioration de Là aéuntion An anilieu natu- 
rel; ve point relève de le collabüratlon des différents 
intéressés, 
Du point de vue adimiutstratit, lorsque dans un dépnarte: 
ment se présentera une situation parsissant jusilfier une 
arganlsation de bassin, i! appartiendre au préfet de !s 
signaler À l'administration centrale afin qu'il soit déter- 
iné, avec l'avis du coinité consultatif des établissements 
elg sy à lieu ou non d'entreprendre une telle orga- 
aisation. 
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Dans l'affirrnstive, l'organisation proprement dite sora réa- Hsée sur le plan départemental (ou Interdépartementui si les conditions &éogrephiques le justifient), 
Cette - ganisation Sera raatérialisée par In cxéution d'une commission de bassin qui comprendra cbligatoirement des représentants des aëministrations suivantes : + Inspection des établissements classés ; 
“— Service des ponte et chaussées ; 
+ Service des eaux et forêts ; 

Service du génta eral: 
ce Dirention de Ta santé: . 
- Délégation de la recont tuctlon et de luvberisme. 

8 constances locsles, pourront utilement être ées Sautres administrations éventuellement inté. 5 les que, par exeriple, !2 service vétérinaire, linscriptior. maritime où des Sala tions municipaies. À vété de ce: ülstrations, doiven Hgstolrement &tre représenté loitents des étahltee icntg alass 
“dt bassin, explolténts qui 8 

É£ ë représentants, puis. 
LES Crpiôonts pt les vue Wdaboutir à mue colution gnsel. 
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du 11 juin 1938 adressée nas préfets sous la È de l'industrie et je l'énergle (service carnmerciole et industrielle) à rétominandé 2 “OM ns dépurtomentales de pollution de permette des études er commun des de pollution par leg représentants des adminis. téresséer 
De tetles 3o lons ont été créées dans 2: plupart des dé & SUE des be vssez différentes quant sion et leur rôle : 

sente Instruction tend à normaliser les mestres préventives en matière d'altération des eaux par lez eAinants d'étiblissements Giassés, 11 paraft souhal. fable que les différentes cornmissions départementales fonc. tioñnent dans 4e conditions identiques, 
Le rôle de cax tinissions est de permeitre aux préfets d'apporter une soiution, dana le cadre des dispositions de la loi du 38 décembre 1917, aux problèmes posés en rt "aération des epux bas Îes &tablissements cas. F infontés de le sftuatlon et des 
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   entant du service des eaux et et de la survetllance de le 18 des intérêts des nâcheurs : 
futéréts des exploitants 
17, 

pêche, on repr. 
— deux ren its Qits visés par lé loi cu is 

  

     
Suivant les circonstences locales, des roprésentnits 
les ue, par ex 
time, servi fines. 
Enfin, ia comm CA pourra se voir sdjolndre, à tire con. ullatif, toute personne Particulièrement qualifiée pour Paiaire en exarñen, 
1 conviendra au Île fonctiontement des cGnmissions de pollution existantes salt désormais conforme à ces direc- tves, 

carnnission comprend à rations intéressées tel. Service vétérinaire, inscription roari-        
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Etablissements Industriets 
C. 6 Juin 1953 

THOISIEME PARTIE 

SUAVEILLANGE ET CONTROLE 
DU REJET DES EFFLUENTS INDUSTRIELS 

Le contrôle du rejet des effluents industriels du point de vue du respect des pres riptions applicables À un établis- sement classé nécessite l'intervent on d'analyses de labho- ratolre, 

Dans ce but, lPinspceteur des établissements classés devra récolir au fsboratoire qui serm naréé, jour son dépar- tement, par le munisière du commerce, 
Ce laboratoire lol Procurera le matériel approprié pour procéder aux prélévements d'eaux nécessulres ou ecntrôle, 
Ces prélèvements devront être cfectués sous le contrôle élréct de l'impectane des établissements classés où de toute personne éésimée À net fret dont le sadre des dispositions de l'arttele 9} de le et du 38 décembes 1017. 
Las feaïs à Der Les aunlyses c4, eafuellement, les prélèu ont & li charge de r'exploltent. 
D'une ra 1 convient d'observer que éinspacteu: nets elnssés rer Hrodt, indé pendununent des à ions Qui Jui serxvt touya es par le labératoire, deg ténseignements qui utilement comriniqués Par lea services intéressés Dar leu problèmes de pollution des eaux, & ÔGné ns représentants slègent d'ailleitrs dans les Cohunissions départementales de polhiion dos esux lorsqu'elles existent, 
Tndépendamimens au contrôle portant sur Peffluent et le milieu récepteur qui nécessite l'intervention du labore- toire, la surveilience de l'établissement portera, entre au- tres, sur la capacité de traiterient des installations en re- gard du débit de leffluont, sue les variations. dans le Bature des eaux, la marche et l'entretien des appareils mécaniques, l'envasement des bassins de ‘écantation. l'encrassement de tout disositif destiné À l'épuration et, d'une façon générale, sur toutes lez conditions &e ‘bon fonctionnement, 

      

   

  

    

  

     

      
     

    

   

  

    
   

     

CHAPITRE PREMIER 

Prélèvsnents 

Lorsque l'établissement dispose, pour le rejet de son effluent. d'un réseuu publie d'assaluissemment pourvu d'une station d'épuration où d'un puits ahsorbent artificiel, H suffire de procéder À un prélévernent de l'effluent propre- ment dé. 
Lorsque l'étublisserment procède sn relct de son effluent dans un milieu naturei directement ot per l'intermédisire d'un réseau publie d'assatnisson non ca 4e lation d'épuration, à surn nécessaire de prucédes & trois prélè. vemants : 

Un prélèvement de leffiuent indusiriel : 
Deux prélèvement: dons le milieu nature] (cer prélève. ments sont à effectuer de nréféronce 8ü mement du débit d'étisge lossqu'i sagit d'un cours d'eau, à mofns que In situation n'exige un conirôle & tout autre moments : 

Prélèvement en amont de l'établissement, soit à la prise d'eau, s'il y en a une, soit à 50 iklves environ en amont et à 2 mètres environ de la berge: 
= Prélèvement à 50 :nètres environ er aval de l'établisse- ment ou, en tout #tat de cause, suivant les efrconstances locales, à distance convenable de l'établissement, et autant que possible à 2 mètres environ de la berge suivie par l'effluent. 
Lorsque l'établisterasnt prockde au rejet de con effluent par épandage en vue de son duuralion naturelle per le sol, H sera procédé à des prélèvements sur la pompes de réfoulemnent de l'efluent vera les appareils destinés À Ja &ispersion, 
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Etablissements isduutriols 
6 Juin 1963 

CHAPITRE LI 

Anetyses 

L'inspecteur des établissements clessés doit, pour exercer 
clticacement son contrôle «ur le rejet des effluents indus- 
triels, connaitre les caractéristiques de l'effluent propre- 
ment dit et, 6 reg échéant, da rnllieu naturel récepteur. 

Les échantillons seront exnininés au point de vue physique 
et chimique; dans certains ces exceptionnels, un examen 

bactériclogique peut être ronudu nécessaire (à titre d'exem- 
pie, Îl en est aiust de ln fubrication des vactins dans l'en- 
éelnte d'un étabitrsement ASjè classé), 

£n matibre d'esemer Faiques, 1 convient de détente 
ner, pour Île coiiri e l'effluent au tre des établsse- 
ments classés, À 24 en sspénsion totales sèches À 
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1 usera suit un thermomètre 
; <3 de deuré, dont la monture 

Séra pourvue d'u diesitit permetiant lé # e hors du 
nilez à observes, soit La fhermemé À maxima, 
Hi, PEL Ls mesure du ul s'electuc électriquement ou 

colerbnétr guernené : 
iv La mesure électrique, guotque ééllente, perrset seule 
“obtenir is valeur réelle du pli des effluents, du fait 

quelle est Indépendante du voientiel oxydo-rédueteur du 
illieu 
On constitue ue 

+ Feng 
islble, gré 

    

   

  

    
        

  

   

  

pile de concentration, cotiprenant nne 
électrode de référence (électrode au calomel} et une élec. 
trode de mesure (étect à quinhydrene on étectrode de 
verre); où détermine j che méthode épronvée sn force 
électromotri t de relever la valeur du 
pi sur X1 existe ectuellement de 
bons spy atés en unités pli; une 
lecture dir gnt établi, donne le résultat 
recherché avez une roaination généralement suffi. 
sente ; 
8e Le inasure 
Bpharait 

ihodes mode 
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£ Ï itée, dans 
iupe 10 à (5 m à 3.000 

pliuelle es centrlfugeuses de Jabo- 
es inatières étant apglitinées au 

fond des tubes pur station, ma verse doucement Île 
Hquide. alair, On remet le ori Sainlté ex Suspension dans 
l'eau distilléo, on centrifuge À nouve an, On jcfte le liquide 
sur mageant. Cette deuxtè opération aynnt'été ré 

e deux fois, on se spar nvee un jet « 

ité deus ne sapstle dé silice où dr 
e at: bain-mavis d'abord, puis À 10e jusquà poids 

ratoire comiitarei £ 
  

    

   

        

   

  

constant (24 heures sorit très suffisantes) et on pèse, Lors- 
qu'il s'agit d'enu de rivière, les volumes d'eau à mettre 
en œuvre sont plus considérables at nécessitent .une cen- 
trifugeuse munie soit de godeis de gronde capacité, soit 
d'un bol séparateur vertical à rotation raplde. Enfin, la 
centrifugation peut être remplacée par une filtration ou 
une décantation de 24 heures en maintenant les échan- 
tillons dans un endroit frals, sa d'éviter le développe- 
ment des fermentations pendant l'opération elle-mérne. 

U, = Deinande biochimique d'oxygène ou E.B.O. 

Le premier et le plus important des changements inter- 
venant dans le mélange d'une eau netureile et d’une eau 

potiuée par les matières orgeniques est la diminution de 
lenteur en oxygène dissous, D'où l'intérêt de mesurer 

l'absorption de l'oxygène dissous eu fonction du temps. 

Pour arite opération, 671 dllutions convennbles 
de l'euu à e dont on véritie de 
decips à ut qu'elle n'absorbs pes elie-saéris as quan- 
thés sppréciobtes d'oxygèr L éilieuxs résultats sont 
obtenus lorsque le perfs à 9 au cours de l'essai ne 
dépesse pas 50 à 60 % dc 

z dfatlens Les plus conratr 
volume, les suivantes ” 

   

    

  

   
     

   

        

silisées mont, en 

    

&istr fvation 

  

  

Les dflutlons sont maintenues pendant 8 Jours À 20e, 
L'eau de dilution employée pour ces opérations doit être 
au préalable à cette terapérature, at en parfait éauiilbre 
avec l'atmosphère, ce qui s'obtient facilement en con- 
servant, dans l'étude réglée, ta réserve d'enu pure destinée 
aux dosages. 

Mode opératoire, — On prépare 500 em du mélange eau 
ueée-can pure Après homogénéisation, l'équilibre avec 
l'atmosphère étant réalisé, on dose l'oxygène dissous sur 
due partie olfquote, Une autre fraction d'un volume çuf- 
tisant est versée, en évitant l'entratnerent des bulles d'air, 
“ans un flacon bouché à l'émer! et abandonné À l'obscurité 
5 fours À 189-209, temps nprés lequel l'oxygène dissous 
restant est déterrainé, La différence entre les deux -ré- 
sultats, compte tenu de la dilution effectuée. donne a 
quantité d'oxygène par litre nécessalre à l'effluent canst- 
déré pour s'autc-épurer; c'est la demande biochimique 
d'oxygène à 5 jours ou D.£,0./5, 

Te dosage de l'oxygène dissons peut s'effectuer por ditté- 
ronts moyens, nl Ja inéthoce de Winkler étant uiluersel- 
léineut adoptée, ses résultafs serve de référence, 
Kéactifs nécessaires, -- jo Chlorure wianganeux, soit sous 
foriné de solution 4 19 %, soit sous forme de pastilles à 
vs ri 
2e Koäure de potassium, soit sous forme de solution ales- 
Une contenant 19 g d'il additionnés de 24 » de soude 
caustique en solution dans 1009 ce d'eau, sait sous forme 
d'une pastille 4 6,5 x d'IK et d'üne pastille de soude 
concentrée ; 
3e Acide sulfurique au 1/2 en voluñe ou concentré: 

4° Solution titrée d'hyposultite de soude N/80: 

5» Solution titrée d'iode N/B0. 

En smilleu aleslin, l'oxygène transiorme l'hydeate man- 
gancux fraîchement précipité en hydrate manganique. 
Lorsque l'on passe en inilieu sulfurique, le sulfate man- 
ganique formé, iritable, réagit sur l'iodure de potassium 
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ét. Hbère ve guantité diode Sgitvetente à quentité On peut ainsi décelor : 5 x 16-%, soit 0,08 mg de Phénol par 

d'oxyeène contenue inltiatement fsns Je inileu. Quel que litre. soit l'apparetlluge utlllss Pour pretlquer le dosege, on L'inconvéntent de ca résetlt est ami n'est pes spécifique 

doit. opérer à labre de l'air, Par exemple, en ajoute 1 cc 1. " 1e % E 

de chlorure MARÇENCUX du une pastille de 0,5 # à 100 ce es phénols seulement, sis 6on etploi est très Sormmode 

d'eau à antlyser, puis : ce de Solution aleuline d'Iodure " , 
de Potassium ou une pastille d'iodure de botsstium et Dans le pratique, on fait Ssbord un premier esal À la 
tre pastille da soude, ex Ispls de l'atmosphère et on gite. peranitraniline : #1 le rérultat est positif, on fait une 

À se produit un précinité, Après 10 mn, on lntmduit, psr distillation -et une recherche avez le résetif Hillon. 

Un artifices propre à chaque appareil, 4 ce d'ocide sulfu. rique nu J/4 où 1 ce d'acide solfurique concentré, le Troisième méthode, Résods utilisée : 4 Aarnino-auti. 

préelpité se redlsout ei le liquide prend une fainte jaune, pyrine qu solution & 4 & ducs l'enu ditlllés, ferrleyanure 
On prélève 50 cc du Hauide et où dose Mode dégagée au de potoses ea noltslon & à Gen l'eau distillée, gene 

Cours de l'essai as moyen 40 19 solution d'hynesaitite E/80, Moniaque solution 4 K. 
   On expeluig Les résiste go ing d'ox dus jar jive 

° Le 

1. *P eu | 8 SE F # . Récherche, 4 100 vu de l'eau à examiner contraus dans 

a Présence d'uns quantité aGtebls €: niteiten constiioont un tube solcriraétique on ujoute successivement en 

Une gêne Eour Los opérutions cidesux ef rites, 1 convient, aufiant apréy sbague additiees de réa : a 

it de ler éliuiuer pes wo Bioÿeu suproprié, 204% d'en " ‘ DS 
tenir confie nn coté ds détosiinat 

   

    

   

    

   

   

re AO cf de enlution de 4 Ralso-nntpyslae 2% Be 2,0 om é'eminontoqte & #4 
29 ou da solution fa férilepauune à 9 Le 

née da phéroi, s6 Sbtieut neo safnrmthen EAP TONNES] Cinpées à Se slutions nuls sonde en 1608 coruraun perso. à gertlr So phénel, rant peut dre pasasahlé Der agliatlon etosiRe, 
Rte athée ct voistax fe cvile $e ja » K éoloratior dévelugrés pernes Futilisation de In fétisonhioroinrmétdo ot ia détemninatton des dichiorophénas Contepus dans les ca réidonires 

  

   

      

    

   
    

    

      

8 5 2 "RIDE" IV Uosipe de Parote tatrl {uroc: 

ment pre Le gag Ù £ e #4 {9 « - Levide au dis 

É HOUÉ ZE 

  

2 Kieldehl) 
On concentre dans un ballon uno guaunts Cnversable ique et d'eau À analyser en présence de à «ne d'ecide sulfurique 

ä : Milion ag UÉT4 lentement & Vébal. pur, Qu fait ensuite passer le réshiu et l'enu de rinçage 

Ution, SL n des produite ihéuoliques, 1 re déselopps Sens un ballon & long col, on y ajoute 19 cm9 d'acide suifu- 
Raw eoleration pliant un posa Jaunâtro au rouge fonces rique pur, on place le ballon sur to grille de façon qu'il 

suivant lé éhantté de hé 
alt le co) légèrement Jneliné et l'on chauffe & tout eut feu, Hi o5t cosealre, où aure détruit au préalsble à ébullition nu moyen de 6 ec x chlorure ferreux en doiution ehlorhydrique à 30 & lez nurates ot les nitrites présents dans le milite 

    

   

  

+ 6 5 ont d'evide re 

  

  

    

  

    

      

Le Minits du sisi 
per litre, Des crtrnine 3 lent 1/56 du volume d'eau silo À décélar ? O5 3 1q sétde phéaique, 

  

Detiiène rihfige vu Rénetÿ & s : paille, Après refiidisement, on sjoute de l'eeu distillée 
à 

et on fait passer la Hquide dans le baïlos d'un spparell 

1e Éolution saturée a Paraniiragiine À 42 # 56e Mtre: d'Aubin où bleu où raccurde le ballon à Jdoug col à un 
25 Éotutlos saiu Mise de potasstq où de podiurn, générateur de vepeur, 

  

     
   

         
09 era be a ; EU à srusiass es ef 

   ent Après préciplatios du Mere Per 4 g d'hypaphosphiie 
Le a en es de soude, Deutralisetion var de Ja soude, où distilla, ou 
y hiorhvärique à ok entraine, selon Je e52, l'ammoniague Mbérée six 40 em° 

& solutlor, On Wisce sgle d'ecide horique anturé À éroid Un, & & dont 20 cn peu 
encore 8 gonttes ou plus vent retenir 10 ng d'aniiontrge) on Me le Uontde soit slots, Le Utrage saflestue au rioren d'acide eullurique KM 14, 

rengé plus où moine dont ! gint ex pong à 1 mg d'avota neoniacal en prés 
Le prodolt caiorent sence d'hélisnthite eorauis idicsteus La mombyn # de 

ë née dans Pelenol mé d'ncide ntil FOPrÉSGNÉ À la qi fité d'agcte exprie 
Sonic JS en d'onis mée ep ing ce tens Lu L 

    

   

    

      

  

        

   
      

      

CODE FERA 
: | 

ENVIRONNEMENT Er RUBANS 
(Fenllletr s9 23 1373 À 

    
NE 

AR


